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BILAN FINANCIER 2012 
PREPARE PAR : SECRETARIAT DE LA CTOI, 12 AVRIL 2013  

 

ÉTAT DES CONTRIBUTIONS AU BUDGET AUTONOME EN 2012 
1. Le tableau 1 présente l’état des contributions au 31 décembre 2012, en US$, comme communiqué au Secrétariat 

de la CTOI par les services de l’administration et des finances de la FAO. Le budget de la CTOI est entièrement 

autonome et financé exclusivement par ses membres et ne reçoit aucune contribution du programme régulier de 

la FAO. 

2. Le total des contributions impayées a augmenté de 1 054 572 US$ fin 2011 à 1 069 802 US$ au 31 décembre 

2012, une augmentation de 15 320 US$ (1,4%), dix membre n’étant pas à jour de leurs paiements (voir Article 

V.3 du Règlement financier). Pour des raisons comptables, même les arriérés les plus minimes sont inclus dans 

le Tableau 1, bien qu’il soit évident qu’ils résultent des frais bancaires liés aux transfert des fonds ou aux 

variations du taux de change entre les diverses devises et ne sont donc pas considérés comme des arriérés de 

paiement. 

Tableau 1. États des contributions des membres au budget autonome de la CTOI (en US$) 

Membres Dû au 31/12/2011 

Contributions 

2012 

Contributions 

reçues au 

31/12/2012 

Arriérés au 

31/12/2012 

AUSTRALIE - 115 710 115 710 - 

BELIZE   37 344   39 277   76 621   -  

CHINE  -   71 127   71 127   -  

COMORES  20 590   22 550   17 835   25 305  

ÉRYTHRÉE  112 590   17 614    130 204  

COMMUNAUTÉ 

EUROPÉENNE 
 -   493 493   493 493   -  

FRANCE  -   126 614   126 614   -  

GUINÉE   74 630   17 438    92 068  

INDE  2 305   94 128   96 433   -  

INDONÉSIE  10 012   157 626   167 638   -  

IRAN  427 192   98 032   92 472   432 752  

JAPON  -   182 653   182 653   -  

KENYA   29 203   18 005   16 568   30 639  

CORÉE, rép. de  -   111 955   111 955   -  

MADAGASCAR  20 327   21 252   35 287   6 292  

MALAISIE  -   48 345   48 345   -  

MALDIVES  -   82 723   82 723   -  

MAURICE  -   39 457   39 457   -  

MOZAMBIQUE   7 816   7 816   -  

OMAN  -   116 781   116 781   -  

PAKISTAN  70 801   51 217    122 018  

PHILIPPINES   -   40 014   40 014   -  

SEYCHELLES   -   64 659   64 659   -  

SIERRA LEONE  24 192   7 816    32 008  

SRI LANKA  -   74 142   74 142   -  

SOUDAN  139 139   29 641    168 780  

TANZANIE  34 164   18 959   53 123   -  

THAÏLANDE  2 136   50 893   53 029   -  

ROYAUME-UNI  40   95 094   95 142   8  

VANUATU  49 908   29 744   49 908   29 744  

YÉMEN  -   -   -   -  

Total 1 054 572 2 344 775 2 329 545 1 069 802 

 

3. Les retards dans le paiement des contributions ne sont pas complétement inattendus, étant donné que les 

courriers d’appel de contributions ont été envoyés par la FAO fin mai 2012, par les canaux diplomatiques 

habituels, et certaines administrations n’ont pas encore terminé le traitement des paiements. À la date de 

rédaction de ce bilan, six membres ont des arriérés de contribution de deux ans ou plus : l’Érythrée, l’Iran, la 



IOTC-2013-SCAF10-04[F] 

Page 2 de 9 

Guinée, le Pakistan, la Sierra Leone et le Soudan. La République islamique d’Iran a rencontré des difficultés à 

envoyer par les processus bancaires habituels les fonds aux comptes indiqués par la FAO. Une solution a été 

trouvée par le biais du dépôt des fonds auprès du Représentant de la FAO à Téhéran et les arriérés de paiement 

sont reçus par le biais de cette procédure. 

Dépenses pour l’année 2012 

4. Le Tableau 2 présente une comparaison entre les dépenses prévues et engagées, tandis que le Tableau 3 fournit 

un résumé des dépenses liées à la masse salariale. Au niveau du budget global, on note une économie de 9% par 

rapport aux prévisions pour 2012, résultant principalement de cotisations pour l’assurance santé de la FAO plus 

faibles que prévues, un poste des Services administratifs étant resté vacant durant la majorité de l’année, et 

d’une réduction de 10% des dépenses de fonctionnement. 

Tableau 2. Comparaison entre les dépenses prévues et engagées pour 2012 (en US$) 

 Prévu Engagé Variation 

Variation 

relative 

Dépenses administratives     
 Salaires cadres 738 912 754 678 15 766 2% 

 Salaires personnel administratif 60 806 45 138 -15 669 -26% 

  Ajustement des variations de coûts     

 Sous-total salaires 799 718 799 816 98 0% 

 

Contributions de l’employeur aux fonds de 

pension et aux assurances santé 
289 404 244 190 -45 214 -16% 

  

Contributions de l’employeur au fonds de la 

FAO pour les indemnités du personnel 
316 153 375 759 59 606 19% 

 Total dépenses administratives 1 405 275 1 419 764 14 489 1% 

Dépenses de fonctionnement      

 Appui au développement des capacités 78 000 25 270 -52 730 -68% 

 Consultants  54 500 11 470 -43 030 -79% 

 Missions 272 330 253 146 -19 184 -7% 

 Réunions  100 000 97 441 -2 559 -3% 

 Interprétation  135 000 136 989 1 989 1% 

 Traduction  100 000 100 833 833 1% 

 Équipement 26 250 54 174 27 924 106% 

 Fonctionnement 45 000 44 467 -533 -1% 

 Impression 31 500 43 087 11 587 37% 

 Imprévus/Divers  6 000 706 -5 294 -88% 

 Total dépenses de fonctionnement 848 580 767 583 -80 997 -10% 

 SOUS TOTAL  2 253 855 2 187 347 -66 508 -3% 

  Contribution additionnelle des Seychelles 12 500 9 760 -2 740 -22% 

 TOTAL  2 266 355 2 177 587 -88 768 -4% 

  Coûts des services FAO 101 423 98 431 -2 993 -3% 

 TOTAL GÉNÉRAL 2 367 778 2 276 018 -91 760 -4% 

 

Notes explicatives sur les dépenses pour 2012 

5. Les salaires des cadres furent supérieurs aux montants prévus, du fait du recrutement d’un nouveau membre du 

personnel à un échelon relativement élevé du grade correspondant au poste. Le service des ressources humaines 

de la FAO a fait preuve de plus de souplesse dans l’assignation d’un échelon au sein d’un même grade, par 

rapport aux années précédentes. 

6. Les salaires des personnels administratifs furent inférieur au montant prévu, du fait que le poste d’Assistant 

d’application est resté vacant une bonne partie de l’année : malgré plusieurs tentatives de recrutement, il fut 

impossible de trouver un candidat satisfaisant en 2012. Les heures supplémentaires ne concernent que le 

personnel administratif et compensent le travail effectué en dehors des heures de bureau lors des réunions et des 

périodes de préparation des rapports. La forte charge de travail pour le personnel local pour la préparation des 

réunions a entraîné une augmentation des heures supplémentaires. 

7. Les contributions de l’employeur au fonds de pension et à la couverture santé furent inférieures au montant 

prévu, avec des cotisations santé plus faibles que prévues. Cependant, les contributions au fonds des 

indemnités furent plus élevées que prévu, en raison de contributions par postes beaucoup plus élevées et des 

indemnités de logement correspondant aux nouveaux cadres recrutés, qui n’avaient pas été anticipées dans le 
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budget prévisionnel. Ces contributions aux indemnités sont déterminées par la FAO pour chaque projet (y 

compris la CTOI), au prorata des coûts réels de couverture de ces indemnités pour l’ensemble de la FAO. Il est 

important de noter que, si le Secrétariat avait opéré à effectif plein durant toute l’année, les dépenses auraient 

été proportionnellement plus élevées. 

8. La ligne relative au développement des capacités affiche des dépenses de 25 270 US$, inférieures à celles 

prévues. Le Secrétariat a en effet pu utiliser des fonds extrabudgétaires pour couvrir une partie des dépenses 

prévues, permettant ainsi de réaliser des économies. Les dépenses engagées ont servi à couvrir les honoraires 

(22 905 US$) et les voyages (2 366 US$) pour la préparation des matériels et documents devant être utilisés 

dans les formations relatives à l’application. 

9. Les dépenses relatives aux consultants comprennent les consultations « classiques » (honoraires : 11 470 US$), 

relatives à la réalisation d’une évaluation des risques environnementaux sur les requins et les tortues marines. 

En 2012, la CTOI a pu utiliser des fonds disponibles pour le Symposium sur le marquage pour financer des 

analyses qui le sont normalement sur la présente ligne budgétaire, réalisant ainsi des économies sur le budget 

ordinaire. 

10. Les frais de missions couvrent les voyages du personnel, principalement pour participer aux réunions de la 

Commission et d’autres organismes. L’Annexe I détaille les voyages réalisés en 2012 dans le cadre des activités 

de la Commission. Les dépenses relatives au Fonds de participation aux réunions, créé par la Résolution 10/05, 

sont présentées à la fin de ce document. La composante « missions » inclut également : 

a) Participation d’experts invités à chacun des groupes de travail sur les porte-épées, sur les thons tropicaux et 

sur les thons tempérés. 

b) Frais de déplacement d’un employé de la FAO en appui à la 16
e
 session annuelle, la FAO couvrant le 

salaire. 

11. Les frais de réunions (97 441 US$) furent légèrement inférieurs à la somme prévue pour l’année. Les sommes 

indiquées comprennent la location des salles, du système audio et d’interprétation et les frais de réception 

(traiteur). 

12. Les frais d’interprétation couvrent la rémunération des 6 interprètes (76 038 US$) et leurs déplacements 

(60 951 US$), pour les sessions du Comité d’application, de la Commission et du Comité scientifique. 

13. La ligne équipement fut très sollicitée, dans la mesure où le remplacement d’équipement de bureau et 

informatique avait été reporté de 2011 à 2012. Par ailleurs, des dépenses imprévues ont été engagées dans la 

mesure où deux unités de climatisation du Secrétariat ont dû être remplacées du fait d’un manque de 

maintenance par les autorités responsables des locaux. Le Secrétariat a demandé au Gouvernement seychellois 

le remboursement des frais engagés  (14 104 US$). 

14. Les coûts de fonctionnement généraux du Secrétariat couvrent une série de dépenses relatives au 

fonctionnement quotidien des bureaux du Secrétariat. Le Tableau 4 présente le détail de ces coûts pour 2012. La 

différence entre les prévisions et les dépenses réelles fut d’environ 2% (Tableau 2). 

15. Le budget d’impression fut totalement utilisé car les fiches d’identification des espèces accessoires ont enfin 

été imprimées, comme demandé par le Comité scientifique, mettant fin à un travail qui était resté inachevé en 

2011. Par ailleurs, le rapport du Comité scientifique  a également été imprimé et distribué durant la 16
e
 session. 

16. La contribution additionnelle des Seychelles (13 000 roupies seychelloises par mois, comme prévu dans 

l’Accord de siège de la CTOI), qui est calculée en monnaie locale et a pour objectif de compenser certains coûts 

liés au fonctionnement du Secrétariat aux Seychelles, a diminué en termes de valeur en dollars, du fait de la 

baisse du dollar par rapport à la roupie seychelloise au cours de l’année 2012. Le Gouvernement des Seychelles 

a accepté d’augmenter sa contribution, qui était restée inchangée depuis des années, à hauteur de 50%. Par 

ailleurs, les Seychelles continuent à assumer les coûts relatifs au poste de Responsable informatique. 
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Tableau 3. Détail des dépenses de personnel en 2012 (en US$) 

  
Personnel 

administratif Cadres 

Salaires de base 42 358 547 904 

Cotisations santé de base 34 806 31 198 

Contribution aux indemnités de base 22 470 353 288 

Cotisations retraite 8 265 169 921 

Ajustements de poste  206 775 

Heures supplémentaires 2 780  

Total 110 679 1 309 085 

   1,419,764 

 

Tableau 4. Détail des dépenses de fonctionnement général en 2011 (en US$) 

Dépenses Coûts 

Téléphone 6 731 

Internet 8 073 

Affranchissement 5 481 

Fournitures de bureau 6 858 

Mobilier de bureau et entretien 4 305 

Nettoyage 2 875 

Sécurité du bureau 1 810 

Services de bureau locaux 450 

Maintenance des véhicules 7 885 

Total 44 467 

Bilan 

17. Un résumé du budget, incluant les fonds reçus, les intérêts bancaires et les dépenses, est présenté dans le 

Tableau 5, selon les informations extraites par le Secrétariat du Rapport d’état de projet de la CTOI au 20 mars 

2013. Le Rapport d’état de projet est l’un des rapports standard disponibles pour les détenteurs de budget
1
 pour 

le suivi la situation financière des fonds fiduciaires de la FAO tels que celui attribué à la CTOI, et il fournit un 

résumé de tous les fonds reçus et dépensés dans le cadre du Fonds fiduciaire depuis la création du projet (à des 

fins administratives, la FAO considère la CTOI comme un « projet »). 

18. Au fil des ans, la CTOI a reçu des financements de la part des membres, pour des activités spécifiques 

extrabudgétaires, telles que des programmes de marquage ou pour financer la mise en œuvre du Programme 

régional d’observateurs, entre autres. En certaines occasions, des sous-projets spéciaux ont été créés pour 

séparer, dans une certaine mesure, la comptabilisation de ces activités. Mais le financement de certaines 

activités a été maintenu au niveau du compte principal. Ainsi, avant de pouvoir évaluer le solde actuel des 

fonds, le financement (et les dépenses) liés à ces activités spécifiques doivent être identifiés et séparés des fonds 

qui sont strictement liés au fonctionnement ordinaire du Secrétariat. La présentation du Tableau 6, comme celle 

des années précédentes, s’inscrit dans cette démarche. 

19. Un total de 26 299 212 US$ ont été reçus depuis la création de la CTOI, mais certaines de ces contributions 

représentent des contributions extrabudgétaires réservées à des objectifs spécifiques. Elles comprennent, par 

exemple, les fonds fournis par l’UE pour le Symposium sur le marquage, ou les fonds pour couvrir les coûts du 

Programme régional d’observateurs provenant des flottes participantes. Comme mentionné plus haut, ces fonds 

doivent être déduits avant de pouvoir évaluer les montants réels des fonds de réserve. Une fois cela fait, le 

résultat est que 20 979 956 US$ ont été reçus à ce jour pour les activités conduites au titre du budget régulier de 

la CTOI. 

                                                      

1
 Disponible par le biais de l’application Oracle Discoverer Viewer à l’adresse http://dwinternet.fao.org  

http://dwinternet.fao.org/
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Tableau 5. Bilan (en US$) 

Contributions Dépenses 

    

Contributions reçues (1997–2012) 26 052 623 

 
 

Intérêts accumulés (1997–2012) 246 589 

  Financement total reçu 26 299 212 Dépenses (1997–2012) 25 811 151 

     Allocations extrabudgétaires 

 

 Dépenses sur les allocations extraordinaires 

Symposium sur le marquage 317 328 Dépenses du symposium 
                     

313 545  

Support à l’application 79 290 Dépense de support 25 271  

Atelier sur la gestion/estimation de la 

capacité de pêche (AUS) 
104 065 Estimation de la capacité de pêche 22 935 

Contributions au PRO (flottes 

participantes)  
4 394 301 Dépenses PRO 4 771 564 

Allocation au FPR (reliquats 

budgétaires)  
424 272 Dépenses FPR 412 116 

  

Marquage (sous-projet) 5 746 

 
  MRO (sous-projet) 49 706 

Contributions au budget général 20 979 956 Dépenses sur le budget général 20 210 268 

Solde au 31 décembre 2012 769 688 

 

20. Une approche similaire a été appliquée pour les dépenses totales. Par exemple, les dépenses liées au Programme 

régional d’observateurs devraient uniquement être imputées sur les contributions reçues des flottes participant 

au programme et non pas à tous les membres. À cela s’ajoutent certaines dépenses qui ont été imputées au 

budget général de la CTOI en 2011 de façon erronée, et qui aurait dû être imputées à l’un des deux sous-projets 

associés au budget général, sur les activités de marquage financées par le Japon (sous-projet 1) et sur les 

activités spécifiques en appui au Programme régional d’observateurs (sous-projet 2). 

21. Une fois ces ajustements réalisés, on obtient le solde réel des fonds en déduisant les dépenses imputées au 

budget général (20 210 268 US$) des fonds reçus pour les dépenses générales de la CTOI (20 979 956 US$). Le 

solde total (769 688 US$) correspond à la situation financière au 31 décembre 2012. 

22. Il est très important de souligner que, comme les années précédentes, ces fonds ont été utilisés pour permettre le 

fonctionnement du Secrétariat depuis le début de 2013, les appels à contributions n’ayant pas encore été faits et 

aucune contribution n’ayant donc été reçue avant que le budget de la Commission n’ait été adopté lors de sa 17
e
 

session. Cela empêche d’utiliser les reliquats budgétaires pour d’autres activités, car il est nécessaire d’assurer 

un fonds de roulement suffisant durant la première moitié de l’année. Cette situation sera discutée pour action 

par la Commission, au titre d’un point de l’ordre du jour du CPAF. 

Fonds extrabudgétaires 

23. Le Secrétariat a également conduit des activités spécifiques en utilisant les reliquats budgétaires ou des fonds 

extrabudgétaires fournis par les membres. La situation financière de ces fonds est résumée dans les Tableau 7 et 

8. Les financements récemment reçus comprennent ceux de l’Australie pour mener une étude visant à estimer la 

capacité de pêche (réalisée en 2009) et un atelier sur les options de gestion. Les activités relatives au marquage 

financées par le Japon (pour conduire des expériences de marquage dans le centre et l’est de l’océan Indien) 

sont maintenant terminées. 

24. Le Fonds de participation aux réunions de la CTOI (FPR) a été créé au cours de la 14
e
 session de la CTOI en 

2010, par le biais de l’adoption de la résolution 10/05 (Tableau 7). 200 000 US$ provenant des reliquats 

budgétaires de la CTOI servirent abonder le FPR dans un premier temps. Le Fonds fut abondé de nouveau en 

2011 et 2012, pour compenser les dépenses faites. En 2012, l’Australie a contribué à hauteur de 69 492 US$ 

pour les frais de participation des États riverains à la 16
e
 session, somme considérée comme une contribution 

additionnelle aux objectifs du FPR. 

25. Le FPR a été utilisé par le Secrétariat pour 5 réunions scientifiques en 2012 : i) le GTPP en juillet en Afrique du 

Sud, ii) le GTEPA, également en Afrique du Sud et iii) le GTTT en octobre à Maurice (2 semaines), iv) le 

GTTN Malaisie, v) le GTCDS et vi) le Comité scientifique en décembre aux Seychelles (1,5 semaine). En 2011, 



IOTC-2013-SCAF10-04[F] 

Page 6 de 9 

le FPR a également été utilisé pour financer la participation à la Consultation technique sur les critères 

d’allocation au Kenya en février (3 jours) et aux sessions du Comité d’application, du Comité permanent 

d’administration et des finances et de la Commission au Sri Lanka (1,5 semaine). 

26. Au total, 75 participants (dont 29 à des réunions non scientifiques) de XX pays furent aidés (billets d’avion et 

hébergement) par le FPR en 2012, pour un total de 179 755 US$. Tous les voyages furent organisés par le 

Secrétariat et les per diem de la FAO furent appliqués. Un taux de per diem réduit fut appliqué pour les réunions 

pour lesquelles les frais d’hôtel furent directement payés par le Secrétariat. Les participants aux GT financés par 

le biais du FPR ont présenté 36 documents de travail aux réunions scientifiques. 

27. À la fin de 2012, le FPR présentait un solde de 12 156 US$ et il faudra l’abonder de nouveau pour couvrir les 

dépenses des participants aux réunions en 2013, y compris celle du Comité technique sur les critères 

d’allocation (CTCA02) à Oman et les sessions à Maurice. L’Australie a fourni des fonds aux participants 

éligibles pour l’Atelier sur les options de gestion qui s’est tenu juste avant CTCA02, ce qui a représenté un 

soutien significatif au FPR. 

28. Des fonds ont également été affectés en 2010 au renforcement des systèmes de déclaration des données dans 

les pêcheries artisanales, y compris une évaluation de la faisabilité de déclarations en quasi temps réel. Ces 

activités se sont poursuivies en 2012 avec des missions dans plusieurs pays de la région ayant d’importantes 

pêcheries artisanales pour y évaluer la situation et ont permis de réaliser des révisions des données en 

profondeur, y compris les actions possibles pour améliorer la qualité et la rapidité des déclarations. Les résultats 

ont été présentés à la dernière session du Comité scientifique. 

 

Tableau 6. Bilan des activités financées par les reliquats budgétaires (au 31/12/2012, en US$) 

Fonds de participation aux réunions 
 

 Contributions 
  

Allocation initiale 2010 200 000 

Renouvellement 2011 57 429 

Contribution de l’Australie 2012 69 492 

Renouvellement 2012 97 351 

Total des contributions 
 

424 272 

Dépenses 
  

 
2010 57 429 

 
2011 157 186 

 2012 179 755 

Coûts de projet 
 

17 747 

Total des dépenses 
 

412 116 

Solde (au 31/12/2012)   12 156 

 

Tableau 7. Bilan des activités financées par des fonds extrabudgétaires (en US$) 

Donneur : Japon   

Objectif : 
Expériences de marquage en Inde, en 

Indonésie et aux Maldives  

   Total des contributions reçues 
 

747 000 

Intérêts accumulés 
 

52 887 

Total   799 887 

Activités 
  

Ateliers sur l’océan Indien oriental 73 956 
 

Projet de marquage de thons d’Andaman et 

Nicobar 
75 473 

 

Projet de marquage de thons des Maldives 206 327 
 

Projet de marquage de thons de l’ouest de 

Sumatra 
164 796 

 

Projet d’échantillonnage aux Comores 66 867 
 

Réunions de la CTOI 34 052 
 

Développent de bases de données 27 070 
 

Équipement & services 99 459 
 

Coûts des services FAO aux projets 34 645 
 

Total des dépenses 782 644 

Solde   17 243 

Donneur : Australie 
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Objectif : 
Étude sur l’estimation de la capacité de 

pêche ; atelier sur les options de gestion. 

 Total des contributions reçues 

 

104 065 

Dépenses Estimation de la capacité de pêche (2010) 22 935 

Total des dépenses 

 
22 935 

Solde   79 067 

 

ACTIONS SUGGEREES AU COMITE PERMANENT D’ADMINISTRATION ET DES FINANCES 

29. Le CPAF : 

1) PRENDRA CONNAISSANCE du Bilan financier et des documents y relatifs pour la période fiscale du 1
er

 janvier au 

31 décembre 2012 ; 

2) ÉTUDIERA les mécanismes durables permettant de fournir des financements au Fonds de participation aux réunions. 
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ANNEXE I 

CALENDRIER DES VOYAGES EN 2012 
 

Réunion Dates Lieu Voyageurs Billets 

d’avion 

Autres 

coûts 

Total Personnel/non 

personnel 

RÉUNIONS CTOI - Secrétariat        

Comité technique sur les critères d’allocation 4-6 mars (3 d) Male, Maldives 10 1 213 0 1 213 NP 

Comité technique sur les critères d’allocation 4-6 mars (3 d) Male, Maldives 3 0 0 0 P 

Commission 22-26 Avril (5d) Fremantle, Australie 5 27 263 36 894 64 157 P 

Commission 22-26 avril (5d) Fremantle, Australie 1 3 835 4 850 8 685 NP (FAO) 

Comité d’application 18-20 avril (3d) Fremantle, Australie -   0 - 

Comité permanent d’administration et des 

finances 

22-24 avril Fremantle, Australie -   0 - 

Groupe de travail sur les thons tempérés 20–22 août (3d) Shanghai, Chine  3 11 820 5 664 17 484 P 

Groupe de travail sur les porte-épées 11–15 sept. (5d) Le Cap, Afrique du 

Sud 

3 6 381 8 646 15 027 P 

Groupe de travail sur les écosystèmes et les 

prises accessoires 

17–19 sept. (3d) Le Cap, Afrique du 

Sud 

   0 P 

Groupe de travail sur les méthodes 22–23 oct. (2d) Port Louis, Maurice 6 2 579 12 230 14 809 P 

Groupe de travail sur les thons tropicaux 24–29 oct. (6d) Port Louis, Maurice    0 P 

Groupe de travail sur les thons néritiques à venir (3d) Penang, Malaisie 3 16 433 4 615 21 048 P 

Groupe de travail sur la collecte des données et 

les statistiques 

- - 0   0 - 

Comité scientifique  10–15 déc. (6d) Victoria, Seychelles 5   0 P 

      0  

RÉUNIONS CTOI – EXPERTS INVITÉS       0  

Groupe de travail sur les thons tempérés 20–22 août (3d) Shanghai, Chine 1   0 NP 

Groupe de travail sur les porte-épées 11–15 sept. (5d) Le Cap, Afrique du 

Sud 

1 1 423 1 790 3 213 NP 

Groupe de travail sur les écosystèmes et les 

prises accessoires 

17–19 sept. (3d) Le Cap, Afrique du 

Sud 

1 2 082 1 542 3 624 NP 

Groupe de travail sur les méthodes 22–23 oct. (2d) Port Louis, Maurice 0   0 - 

Groupe de travail sur les thons tropicaux 24–29 oct. (6d) Port Louis, Maurice 1 2 193 1 188 3 381 NP 

Groupe de travail sur les thons néritiques à venir (3d) Penang, Malaisie 2 2 924 1 497 4 421 NP 

      0  
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Section Application      0  

Mission d’application 19-26 fév. (8d) Comores 1 1 055 2 060 3 115 P 

Mission d’application 13-22 juillet (10d) et 

8-15 sept. (8d) 

Tanzanie 2 0 741 741 P 

Mission d’application 23 juin-4 juillet (11d) Réunion/Maurice 1 0 2 570 2 570 P 

Mission d’application 25-30 mai (6d) and 21-

25 nov. (5day) 

Maurice 2 0 771 771 P 

Atelier FAO PSMA 21-27 avril (7d) Bangkok 1 0 1 634 1 634  

      0  

Section données      0  

Mission données 11-2 mars (11d) Indonésie 1 2 625 0 2 625 P 

Mission données 5-9 juin (5d) Italie 1 5 275 691 5 966 P 

Mission données 10-15 juin (6d) Corée du Sud 1 5 477 379 5 856  

      0  

Section Évaluation des stocks      0  

Évaluation de stock 15-20 juillet (5d) Italie 1 0 519 519 P 

      0  

AUTRES      0  

Réunions de coordinations - FAO + réunion 

INN de Chatham House (R.-U.) 

28 jan.-6 fév. (10d) Italie/R.-U. 1 4 400 2 220 6 620 P 

CS de SWIOFC-SC 26 fév.-2 mars (6d) Le Cap, Afrique du 

Sud 

1 2 255 1 597 3 852 P 

Rencontre avec le président du CdA 7-11 mars (5d) Bruxelles 1 4 364 1 367   

INFO Fish 21-26 mai (6d) Bangkok, Thaïlande 1 5 270 1 136 6 406 P 

Conférence des ORGPs  30 mai-3 juin (5d) Bruxelles 1 0 315 315 P 

Réunion GAP de l’IRD 18-25 juin (8day) France 1 3 490 461 3 951  

Réunions avec la COI et la Banque Mondiale 29 juin-4 juillet (6d) Maurice 1 610 1 512 2 122  

COFI 9-13 juillet (5d) Rome, Italie 1 4 322 1 411 5 733 P 

Réunion SWIOFC  5-12 oct. (8d) Maurice 1 0 2 000 2 000 P 

Atelier régional INFO Fish 30 nov.-7 déc. (8d) Sri Lanka 1 3 617 1 132 4 749 P 
 


